MW  vues , pour  établir  un  meilleur 
lesHnances.  Pourquoi  n’aménerois>je 
pas  aufli  dans  cette  augufte  AlTemblée  des 
députés  de  la  Nation , un  citoyen  de  plus  , qui 
aime  Ton  Roi  & fa  Patrie.  Réfumons  quelques 
idées,  préfentons~en  de  nouvelles* 


On  s^occupe  beaucoup  de  la  liberté  des  Francs 
& de  mettre  en  fuite  un  delpotifmc  odieux, 
trop  fouvent  exercé  par  le  gouvernement,  fous 
Pempire  du  meilleur  des  Rois  ; cela  eft  très- 
bien  ! Le  delpotifme  ne  fait  qu'abâtardir  les 
efprits  , U eft  l'ennemi  de  toutes  les  adions 
généreufes , il  repoufle , il  étouffe  les  penfées 
4@>s  plus  utiles  à l'Etat. 

:a: 


(O 
1 1. 

La  fituation  affligeante  du  peuple  qui  gémit 
fous  les  impôts  a été  oonfidérée  avec  atten- 
driffement  par  les  Nobles  ; ils  ont  eu  dans 
prefque  toutes  les  .prov'inces  la  générdfité  & 
réquité  de  fe  mettre  de  niveau  avec  le  Tiers- 
Etat  pour  partager  avec  lui , le  fardeau  des 
tributs  dans  une  parfaite  égalité  ^ ce  moment 
fera  honorable  à la  Nation  ! 

On  a cependant  exagéré  la  part  que  le  Tiers- 
Etat  portoit  dans  cette  maffe  d’impôts.  Qui 
eft-ce  qui  paye  les  entrées  des  grandes  villes 
& des  frontières  du  royaume  ? Ne  font-ce  pas 
les  confommateurs  Nobles , de  meme  que  les 
- roturiers  ? Pour  les  entrées  des  villes,  fi  Ton  a 
cru  devoir  accorder  quelques  exemptions  aux 
propriétaires  des  terres  , a-t-on  diftingué  les 
fiefs  de  la  roture.  — Vend-on  le  fel  moins  cher 
aux  Nobles  > — S’ils  ne  payent  pas  la  taille  di* 
redement  , ne  la  payent-ils  pas  très-réellement 
par  la  diminution  dé  leurs  fermes  dans  la  .pro- 
portion de  leurs  produits  ? Un  fermier  offre 
un  prix  d’autant  moindre  qu’il  fait  que  la  ferme 
porte  un  plus  grand  taux  de  taille  : fi  la  ferme 
eft  taxée  à trois  cents  livres  de  taille  .,  le  fer- 


mier  au  lieu  de  donner  au  propriétaire  douze 
cents  livres  ÿ"tie  lui  en  dônne  que  neuf  cents. 
Ceft  donc  réellement  le  propriétaire  qui  foufFre 
la  perte  des  trois  cents  livres  de  la  taille  que 
porte  fa  Ferme.  — Une  feule  exception  a été 
admife  en  faveur  d’un  très-petit  nombre  de 
Nobles  qui , dans  la  médiocrité  de  leurs  for- 
tunés font  obligés  de  fùivrfe  eux-mêmes  leurs 
chah*ues.  Cette  exception  péaiM|^  être  l’objet 
de  la  jaloufie  du  Tiers-Etat  ? Nw-ce  pas  une 
bien  légère  récohipenfe  des  fervices  rendus 
à la  patrie  ! Quand  même  on  les  priveroit  de 
ce  modique  privilège , quel  foulagement , quel 
profit  l’Etat  entier  pourroit-il  en  attendre  > 

La  Capitation  ne  frappe  - 1 elle  pas  toutes 
les  têtes  nobles , comme  celles  des  roturiers! 
— Enviera-t-oh  au  Noble  le  privilège  de  ne 
pas  payer  àiinduflrie  d’un  commerce  qu’il  de 
fait  pas , que  le  peuple  fait  avec  un  fi  grand 
avantage , & qui  eft  interdit  à la  NobîelTe! 

Ce  ne  font  dbnc  pas  les  privilèges  des  No- 
bles qui  nuifoient  au  peuple  ^*eft  la  foule  des 
impôts  qui  pefent  fuf  tous  les  fujets  de  cet 
empire , Nobles  ou  Roturiers. 

Mais  enfin  cette  grande  quérelle  eft  terminée  ; 
les  Nobles  dans  prefque  toutes  les  parties  de 
la  France,  confentént  également  à porter  toutes 
fortes  d’impôts  ^ tous  fe  font  regardés  comme 


itérés  dans  cette  grande  famille  qui  tient  un 
rang  fi  diftingué  au  milieu  des  autres  Nations, 
C’eft  un  beau  jour  ! 

i î I. 

Dans  quelques  provinces  le  Tiers -Etat  au 
contraire  a élevé  de  grandes  prétentions  pour 
humilier  la  i^blefle  ; on  veut  que  tous  les 
citoyens  foient  admis  aux  places  les  plus  ho- 
norables ; cependant  quel  eft  le  Magiftrat  qui 
voudroit  voir  affis  avec  lui  fur  les  fleurs-de-Lis, 
un  fimple  manouvrier  ? Cela  eft  contre  Tordre 
de  la  Providence  , ainfi  qu’il  eft  fi  bien  décrit  au 
livre  de  TEccléfiaftique  chap.  XXXVIII,  verf  2 ^ . 
Comment  fe  pourroit  remplir  de  fàgefîè.  26.  Un 
homme  qui  mene  une  charrue,  qui  prend  plaifîr 
à tenir  à la  main  Taiguillon  dont  il  pique  les 
bœufs , qui  les  fait  travailler  fans  ceffe  & qui 
ne  s’entretient  que  de  jeunes  bœufs  & de  tau- 
reaux ? 27.  Il  applique  tout  fon  cœur  à remuer 
la  terre  & à dreffer  des  filions , & toutes  fes 
veilles  à engraifler  des  vaches.  28.  Ainfi  le 
charpentier  & Tarchiteéle  pafle  à fon  travail 
les  jours  & les  nuits.  Ainfi  celui  qui  grave  les 
cachets  diverfifie  fes  figures  par  un  long  tra- 
vail. Son  cœur  s’applique  tout  entier  à imiter 
la  peinture,  & par  fes  veilles  achevé  fon  ou- 
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vrage.  29.  Ainfi  celui  qui  travaille  fur  le  fer 
s’affit  près  de  fenclume  , & confidere  le  fer 
qu’il  met  en  ouvrage,  la  vapeur  du  feu  lui 
deffeche  la  chair,  & il  ne  fe  lafTe  point  de 
fouffrir  f ardeur  de  la  fournaife.  30.  Son  oreille 
eft  frappée  fans  cefTe  du  bruit  des  marteaux , 
& fon  œil  eft  attentif  à îa  forme  qu’il  veut 
donner  à ce  qu’il  fait.  31.  Son  cœur  s’applique 
tout  entier  à achever  fon  ouvrage,  il  l’embellit 
par  fes  veilles  & le  rend  parfait.  32.  Ainfi 
le  potier  s’aftit  près  de  fon  argile , il  tourne 
la  roue  avec  fes  pieds  : il  eft  dans  un  foin 
continuel  pour  fon  ouvrage,  & il  ne  fait  rien 
qu’avec  art  & avec  mefure.  33.  Son  bras  donne 
la  forme  qu’il  veut  à*  l’argile,  après  qu’il  l’a 
remuée  & l’a  rendue  flexible  avec  fes  pieds. 
34.  Son  cœur  s’applique  tout  entier  à donner 
la  derniere  perfeèlion  à fon  ouvrage  en  le  ver- 
niflânt , & il  a grand  foin  que  fon  fourneau 
fort  bien  net.  35.  Toutes  ces  perfbnnes  efperent 
en  l’induftrie  de  leurs  mains , & chacun  eft 
fage  dans  fon  art.  36.  Sans  eux  nulle  ville  ne 
feroit  ni  bâtie,  ni  habitée,  ni  fréquentée.  37.  Mais 
ILS  n’entreront  point  dans  les  Assem- 
blées. 

Cependant  quelques  perfonnes  du  Tiers-Etat 
veulent  anéantir  les  privilèges  de  la  NoblefTe , 
le  feu  s’eft  allumé  dans  les  efprits,  & le  fang 
■ , A iij 
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même  a déjà  coulé  au  milieu  de  troubles  hor^ 
ribles. 


iVe  fratres , ne  tanta  animis  ajfuefcite  Bella  y 
Ncu  patriæ  validas  in  vifcera  vcrtite  vires^ 

' . 

Mats  outre  ces  grandes  confidérations  ^ il 
exifte  deux  principaux  objets  également  utiles 
au  falut  de  la  France,  Payer  toutes  les 
dettes  de  l’Etat,  2^  Empêcher  la  déprédation 
des  finances. 


I V*. 


1°  Si  Ton  paye  exadementle  palTé  , & que 
les  Etats-Généraux  fe  portent  félon  le  vœu  de 
toutes  les  provinces  à faire  honneur  aux  dettes 
du  Roi  & à les  regarder  comme  les  dettes  de 
la  Nation;  dans  l’inftant  même  le  crédit  des 
finances  eft  rétabli,  & fans  nouveaux  impôts 
les  fources  cachées  de  l’or  couleront  dans  le 
Tréfor  Royal  ; le  pafie,  le  préfent  & le  futur 
s’y  abreu^ront  à longs  traits  ? 

Une  feule  condition  à cet  égard  ranimera  le 
courage  de  la  Nation  ; c’eft  de  faire  des  fonds 
pour  éteindre  les  dettes  de  l’Etat,  &' qu’il  ne 
foit  plus  polfible  de  toucher , ni  même  de 
^regarder  les  tréfors  facrés  qui  auront  une  fi 
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Bécefîàire  deftination.  ( Vittus)  dïadcma  tiititm 
d^firens  uni  propriamque  lauriim  qiiifquis  ( ar- 
genti  ) mgmtûs  oculo  irretorto  fpe-âat  actrvos. 

lV^ 

■ Ges  derniers  mots  nous  conduifent  au 
fécond  objet  que  nous  avons  annonce;  il  faut 
fermer  toute  ifîue  à la  déprédation  des  finances. 
Régler  fa  dépenffe  d’une  maniéré  fixe. 
N’en  fcire  aucune  qui  ne  (bit  à décou- 
vert aux  yeux  de  tout’  le  royaumetj^,^ 

IV^*. 

- Premièrement  , régler  fa  dépenfe. 

Nous  fommes  fauvés  fi  le  Roi  veut  bien  fixer 
le$  fommes  des  dépenfe/ de  fa  Maifon  & de  celles 
de  fbn  iliuftre  famille  , qui  montent  aduellfement 
à vingt-trois  millions , & qui  peut  fans  danger 
être  augmentée  jufqu’à  vingt-cinq  millions. 

. Secondement , fi  le  Roi  veut  bien  d’accord 
avec  la  Nation  fixer  les  dépenfes^  de  chacun 
des  départemens. 

. Troifiénaeraent , s’U  plaît  au  Roi  fixer  a douze 
millions  les  dépenfes  énorfnes  des  penfions  qu’il 
diftribue  chaque  année , & qui  font  aujourd'hui 
portées  à vingi-fept  raillions , (brame  de  beau- 
coup fupérîeure  à la  munificence  de  tous  les 
royaumes  de  l’Europe  réunis  enferable.  ( voyez 
le  compte  rendu  au  Roi  au  mois  de  Mars  1788  , 

& publié  par  fes  ordres.  ) Quelle  immenfité 
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de  fervices  rendus  à TEtat  pourroient  trouver 
leurs  réeompenfes  dans  douze  millions  de  rentes, 
Qu  elle  feroit  brillante  la  Nation  dont  un  fi 
grand  tréfor  ne  feroit  verfé  que  fur  ceux  qui 
Fauroient  honorée  par  leurs  talens  dans  tous 
les  genres  ou  par  des  aâions  généreufes  i 
lY»  *. 

Les  finances  font  fauvées  , fi  le  Roi  veut  bien 
interdire  toute  efpecc  de  dépenfes  inconnues , 
couvertes  dans  les  acquits  ou  certifications 
de  comptans.  Ce  font  des  abîmes  toujours  ou- 
verts dans  lelquels  font  englouties  toutes  les 
richeffes  de  l’Etat.  Trop  fouvent  les  Miniftres 
ont  fait  à nos  Rois  des  demandes  appuyées  par 
un  crédit  injufie  ; on  n’a  garde  de  lui  déclarer 
l’état  déplorable  de  fes  finances;  le  Roi  géné- 
reux , mais  trompé , confent  ; & dans  un  ou 
plufieurs  acquits  de  comptans , il  déclare  avoir 
reçu  par  lui- même  des  gardes  de  fon  Tréfor 
Royal  le  total  des  fommes  qui  lui  ont  été  de- 
mandées dans  le  cours  de  l’année  ; il  efi  in- 
terdit à la  Chambre  des  Comptes  d’exiger  au- 
cune preuve , ni  aucun  détail  des  dépenfes 
fecretes  enveloppées  dans  ces  funeftes  acquits 
de  comptans.  ' 

C’eft-là  où  les  Grands  qui  obsèdent  le  trône 
obtiennent  d’odieufes  compenfations  des  im- 
pôts qu  ils  fe  croient  en  droit  de  ne  pas  payer,. 
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Un  grand  Seigneur  devra  400000  livres  de 
vingtièmes , il  obtient  du  Roi  un  acquit  de 
comptant  de  trois  cent  foixante-dix  mille  livres , 
& il  fait  donner  au  Receveur  des  vingtièmes , 
cette  preuve  faulTe  & injufte  des  paiemens 
qu’il  a faits  de  ces  vingtièmes.  Plufieurs  des 
Grands  de  la  Cour  payent  en  même  monnoie 
leurs  capitations  ; & ces  taxes  énormes  aux- 
quelles ils  échappent  n’étant  pas  acquittées  al- 
tèrent les  finances  de  l’Etat  & forcent  le 
Roi  le  plus  bienfaifant  de  meftre  de  nou- 
veaux impôts  fur  fon  pauvre  peuple , qui  a payé 
très-exaélement  les  vingtièmes'  & capitation. 

' Le  Roi  ne  peut  donc  trop  tôt  remédier  à 
ces  certifications  de  comptans  , & défendre 
à fa  Chambre  des  Comptes  par  une  loi  au- 
thentique d’en  admettre  aucune  dans  les 
comptes  de  fes  Tréforiers. 

Mais  inutilement  une  défenfe  fi  jufle  & fi 
folemnelle  aura  été  faîte  fous  un  miniftere 
éclairé  & judicieux  ; le  Miniftre  change  , & 
toute  la  force  de  l’autorité  fe  déployé  pour 
rouvrir  la  porte  à ces  horribles  injuftices.  Les 
Magiftrats  refirent , mais  la  puifTance  du  nou- 
veau Miniftre  defpote  en  triomphe. 

Il  eft  cependant  entre  les  mains  du  Roi  un 
remede  trés-puiftànt  contre  les  Miniftres  dé- 
prédateurs qui  pourroient  venir  à la  tête  de 


I 


( 10  ) 

lis  finances;  ég,alement  puiflTant  contre l’impor- 
tuaité  de  tous  lc&  Grands  ; c'éft  de  rendre  ref- 
ponfables  de  l’allocation  de  ces  acquits  de  comp- 
itans  les  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes 
qui  les  auroicnt  paffés  y & d’ordonner  qu^à  cet 
effet  tous  les  comptes  feroient  revus  tous  les 
deux  ans  dans  une  Affemblée  des  Etats-Géné- 
raux. 

Il  faut  mettre  dans  la  même  prohibition  toutes 
les  lettres  de  validation  y foit  en  recettes , foît 
en  dépenfes.  — Le  Garde  du  Tréfor  Royal 
aura  été  chargé  par  un  Edit  de  faire  un  em-^ 
prunt  de  cent  millions.  Les  fujets  du  Roi  ap- 
portentleur  argent , le  Garde  ne  les  avertit  pas 
lorfque  l’emprunt  eft  rempli  \ il  reçoit  cent  cin- 
quante 5 deux  cents  millions  ; auffitôt  les  gens 
de  la  Cour  font  dans  une  grande  joie  ; mais 
cette  fomme  illégalement  reçue  des  mains  du 
peuple  ne  ferait  pas  admife  par  la  Chambre 
des  Comptes.  Alors  le  gouvernement  envoie 
des  Lettres  de  validation  de  cette  recette  illé- 
gale. La  Chambre  des  Comptes  réfifte , fait 
des  remontrances  ; mais  enfin  on  fe  Jaffe  d’être 
en  perpétuelle  contradidion  avec  les  ordres  du 
Roi , on  fléchit , on  fuccombe  fous  la  force.  Il 
feroit  fans  doute  plus  généreux  pour  des  Ma- 
giftrats  de  fe  laiffer  écrafer  eux  & leurs  for- 
tunes-, mais  pourquoi  exiger  des  facrifices  fi 


confidérables  qui  feront  toujours  inutiles  j tank 
que  la  fuprême  puiflance  reftera  entre  les  mains 
des  Miniflres.  Ah  ! que  le  Roi  mette  encore 
ici  la  révîfon  des.  Etats-Généraux  , qu’il  rende 
les  gens  des^Comptes  refponfables  à cette  au- 
gure Affcmblée;  cette  immenfe  fource  de  dé- 
prédation fera  bientôt  tarie  ; les  Magiftrats  pré- 
p^fés  au  maintien  des  Ordonnances  pour  la  comp-* 
tabilité  le  verront  avec  plaifir  ; les  Miniftres 
dans  la  fuite  des  temps  n’oferont  plus  forçer 
la  main  des  juges  , ni  encourir  l’indignation  du 
Corps  entier  de  la  Nation , Corps  toujours  fub* 
fiflaht  & capable  d’elfrayer  un  Miniftre  faci- 
lement amovible  puniffablç.  On  ne  verra 
plus  alors  des  Lettres  de  validation , &;périront 
avec  elles  tous  les  maux  quîivles  accompagnent  > 
Voilà  les  grands  objets  / les  objets  les  plus 
inftans  de  la  générofité-  d’un  Roi  bîenfaifant  & 
de  la  fagelTç  des  Etats-Cénéraux.  511%  Nation 
alTerablée  n’avoit  pas  une  ejpece  de  Maje/lé , 
elle  devroît  fe  mettre  au  pied  du  trône  pour 
obtenir  de&  R,églemens  fi  utiles  5c  feuls  capa- 
bles de  Gonferver  les  finances  ,r»  l’honneur  du, 
Roi & le  bonheur  de  tous  les  François. 


Dans  une  autre  AfTemblée,  (car  il  ne  faut 
pas  tout  entreprendre  à -la -fois  ) on  décidera 
l’extindion  des  impôts  les  plus  onéreux  4 oa 
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"établira  ; s’il  eft  poffible , Timpôt  unique  qui  fera 
fupporté  également  par  tous  les  Sujets  du  Roî^ 
V‘. 


Il  faudra  d^abord  examiner  quels  font  les 
înconvéniens  des  impôts  aéluels-,  & les  écarter. 

1®  Tout  ce  qui  eft  fujet  à vexation  contre 
le  peuple. 

2.0  Ce  qui  eft  fujet  a inégalité  & à injuftice 
dansi  la  perception. 

Ce  qui  gêne  le  commerce. 

40  Ce  qui  caufe  beaucoup  trop  de  dépenlè 
dans  la  recette , qui  eft  toujours  faite  aux  dé- 
pens de  fEtat.  ^ 

5 O Ce  qui  expofe  à aliéner  des  impôts  làns 
connoître  leur  véritable  valeur  ; ce  qui  fait 
înjuftement  le  profit  des  traitans , la  perte  de 
TEtat  & la  charge  du  peuple. 


Il  faut  cnfuite  chercher  à connoître  la  meil- 
leure nature  d’impôts,  la  moins  fujette  à in- 
convéniens. 

Premièrement.  L’impôt  doit  fe  prêter  pour  la 
plus  grande  partie  à toutes  les  variations , les 
accroiffèmens  & décroiffemens  des  fortunes 
des  Sujets , même  aux  variations  qu’ils  éprou- 
' vent  dans  les  différentes  années  par  les  Vimaires 
& Tintempérance  des  faifons  ; fans  quoi  fou- 
vent  l’impôt  fera  léfion. 
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Secondement.  Il  faut  qu’il  foit  perçu  facile-; 
ment  & aux  moindres  frais. 

Troifiémement.  Qu’il  foit  de  nature  \ être 
porté  à fa  plus  haute  valeur , fans  faire  injufte- 
ment  la  fortune  de  quelques  financiers  aux  dé- 
pens de  l’Etat. 

Quatrièmement.  Qu’il  foit  de  nature  à ne 
pouvoir  être  perçu  plus  qu’il  n’eft  impofé. 

Cinquièmement.  Qu’il  ne  puiflè  lailTer  lieu 
à la  fraude , ou  qu’elle  foit  facilement  & for- 
tement réprimée. 

Sixièmement.  Qu’il  n’ait  rien  d’arbitraire,  & 
que  fa  juflice  foit  reconnue  dans  toutes  les 
provinces  du  royaume.  ^ 

Septièmement.  Que  le  crédit , la  force  & 
l’autorité  ne  puiflent  échapper. , afin  que  le 
peuple  ne  foit  pas,  furchargé  des  impôts  dus 
par  les  ' Grands. 

Huitièmement.  Qu’il  ne  gêne  pas  le  com- 
merce & l’agriculture. 

Neuvièmement.  Que  par  fon  augmentation 
& fa  diminution  il  fe  prête  aux  befbins  de 
l’Etat  & au  foulagement  des  peuples. 

V5. 

Enfin  connoître  les  reflburces  qui  peuvent 
refter  de  l’ancien  état  des  finances. 


La  plus  légale  de  toutes  ; les  Üômdînes 
éu  Roi , en  y failànt  les  réformés  héceflairés 
pour  les  porter  à leur  jufte  valeur;  & de  mê^ 
me  les  droits  lifcrâtifs  qui  appartiennent  à la 
royauté , tels  que  ceux  provenans  de  la  créa*- 
tîon  ou  de  l’augmentation  des  offices  , Marc 
dor , Prêt  annuel , Parties  cafaelles  , les  profits 
des  Monhoies  & ceux  des  Pofles , &c. 

Z®  Üne  partie  des  Impôts  aduels. 

Celui  du  Càhtfôle  utile  pour  la  fûfeté  des 
A61es , propre  à leur  donner  dès  dates  cer- 
taihes , qui  ne  fe  trouvent  pas  dans  les  Aûes 
fous  feing  privé. 

Les  Droits  S Importation  dans  le  Royaume. 

Les  Droits  âü Entrées  des  Villes , pour  les  Den- 
rées moins  fujettes  à fraudes. 

Une  partie  de  la  Gabelle , en  la  rendant  mar- 
chande entre  les  mains  du  Roi. 

Ün  Papier  timbré  ^ moàéré. 


Une  Capitation  proportionnée  aux  titres  de 
Ducs  , Comtes,  Marquis  Barons  , Maré- 
chaux de  France  , Lieutenans-Généraux  , Ma- 
réchaux de  Cartip , Brigadiers , Colonels , Lieu- 
tenans-Colonels  , Capitaines , Lieutenans,  Sous- 
Lieutenans,  Magiftrats,  Officiers  fubalternes  de 
Juftice',  tous  les  Arts  qui  ont  trait  à la  lànté 
des  hommes , les  Négocians  en  gros , les  Mar- 


( Il  y 

chatids  d'orfévrerie , de  foie,  dfe  tôSfes  gfensi 
d’Arts , horlogers , &c.  fifïiptes  'froargeow , ou- 
vriers; enfin  tous  ceux'qui  forît  à’âüefiemçnt  com- 
pris dans  les  rôles  de  c^pît^tidn  ; le  tout  fatis 
aucun  ëgard  à leurs  richeflès  , pour  éviter  tout 
arbitraire  dans  l’impôt  ; fauf  à accorder  des 
décharges  aux  perfonnes  duipe«^e  <|ui  fiafoient 
à la  mendicité. 


Nota,  Voyez  chez  les  Marchands  de  Nou- 
veautés un  Ecrit  de  1787  , de  116  pages 
intitulé  : Mémoire  fur  la  réformation  des  finan^ 
ces*  On  y a traité  tous  ces  points  de  vue  , & 
en  particulier  les  avantages  de  la  Dîme  Roya- 
le ( non  celle  de  M.  de  Vauban  qui  avoit 
des  défauts  , ni  celle  tentée  en  172.5  , avec 
tous  les  défauts  poflibles  ) mais  au  contraire 
définie  par  des  réglés  de  prudence.  Une 
telle  dîme  eft  en  état  de  procurer  tous  les 
avantages  de  la  meilleure  nature  d’impôts  ; 
on  y a afligné  un  équivalent  de  1 a dîme  fur  les 
produits  qui  ne  peuvent  être  réduits  à nombre 
& mefure.  Ce  plan  m’a  paru  très-bon  ; il  n’eff: 
pas  plus  difficile  a exécuter  au  profit  du  Roî 
qu’il  ne  l’eft  à l’égard  de  la  dîme  eccléfîaftique 
au  profit  des  Curés , dans  toute  l’étendue  du 
royaume. 


( lO  ^ 

On  ^rpuyjera  chez  les  mêmes  Libraires  un 
Ecrit  de  douze  pages  , intitulé  : De  \ Impôt ^ 
Territorial  en  nature  che^  les  François  , en 
réppnfe  à TEcrit  de  l’Impôt  Territorial  chez  les 
Romains. 

Cfe  SLO  Mars  17^$* 


F I.  N, 


